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PRÉFACE

L’évaluation de la durabilité a pour but de renforcer la prise en compte des prin-
cipes du développement durable lors de l’élaboration de projets et de décisions 
politiques. Cela implique de vérifi er la compatibilité d’un projet avec les trois 
dimensions du développement durable, en mettant en évidence ses effets positifs 
et négatifs sur l’économie, la société et l’environnement d’un territoire ou d’une 
collectivité donnés, à court et à long termes, et dans une perspective tant locale 
que globale. 

L’évaluation de la durabilité consiste à mettre en place une procédure au cours 
de laquelle l’analyse du projet proprement dite sera effectuée. Pour faciliter sa 
réalisation, divers outils ont été développés ces dernières années et sont main-
tenant à disposition des collectivités publiques. Certains cantons et communes 
ont déjà mis en place de tels dispositifs dans la gestion de leur administration. 
Ils se sont ainsi engagés avec succès sur la voie qui leur permettra de passer 
systématiquement leurs projets au crible du développement durable. 

Afi n d’inciter les responsables politiques et administratifs des cantons et des 
communes à mettre en place de telles évaluations, l’Offi ce fédéral du dévelop-
pement territorial (ARE) publie le présent guide élaboré en collaboration avec un 
groupe de travail constitué de représentants de cantons, de communes et de 
quelques spécialistes de ce domaine. Ce document, qui se base sur les expé-
riences en cours en Suisse, se veut avant tout pratique. Par ses recommanda-
tions, il entend encourager la mise en place d’une procédure d’évaluation et aider 
au choix d’un outil. Il veut aussi mettre en évidence les facteurs de succès et les 
écueils à éviter.

A l’avenir, le développement durable devrait être intégré dans toutes les politi-
ques publiques. Dans cette optique, les cantons et les communes ont désormais 
la possibilité d’évaluer de manière systématique leurs activités, projets ou pro-
grammes ayant des effets sur l’économie, la société et l’environnement. Puisse 
ce guide les aider à atteindre ce but.

Offi ce fédéral du développement territorial 
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1.

INTRODUCTION
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1 Conseil fédéral (2002)
2 Offi ce fédéral du développement

territorial (2004 a)
3 Offi ce fédéral du développement

territorial (2004 b)
4 Dompierre, La Chaux-de-Fonds,

Lancy, Stäfa

CONTEXTE 1.1

La promotion du développement durable nécessite non seulement des politiques 
concrètes, mais aussi un ensemble d’instruments méthodologiques destinés à 
évaluer, modifi er et perfectionner les actions entreprises. Au niveau fédéral, l’une 
des 22 actions de la « Stratégie 2002 pour le développement durable »1 a consisté 
à développer une méthodologie intitulée « Evaluation de la durabilité (EDD) » 2, afi n 
d’évaluer les politiques, activités et projets de la Confédération selon des critères 
de développement durable.

Aux niveaux des cantons et des communes, le besoin se fait aussi sentir de pou-
voir vérifi er si les projets entrepris vont dans la bonne direction. Si de nombreux 
outils sont déjà à disposition pour évaluer les projets locaux 3, il reste aux can-
tons et aux communes qui veulent les utiliser à mettre en place les procédures 
politico-administratives nécessaires. Plusieurs cantons et communes font leurs 
premières expériences en la matière, mais les démarches institutionnalisées sont 
encore rares. Et il reste beaucoup à faire pour convaincre les milieux politiques 
d’ancrer une telle pratique dans les institutions de leur collectivité, afi n de garan-
tir sa pérennité à long terme.

L’Offi ce fédéral du développement territorial (ARE), qui constitue la plate-forme 
de coordination de la Confédération pour la politique de développement durable 
en Suisse, coopère activement avec les cantons et les villes. Dans le cadre du 
« Forum du développement durable », il encourage la réalisation de démarches de 
développement durable, de type Agenda 21, aux niveaux communal, cantonal et 
régional. Dans cette optique, il souhaite promouvoir l’évaluation de la durabilité 
de projets et soutenir les initiatives visant à mettre en place de telles pratiques.

Un groupe de travail composé d’une trentaine de représentants de cantons et de 
communes, ainsi que de quelques spécialistes de ce domaine, a été mis sur pied 
(cf. Impressum). Ses conclusions, qui reposent sur les tests menés dans quatre 
communes 4 durant l’année 2006 et sur des expériences de cantons et de villes, 
ont servi de base à l’élaboration de ce guide.
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OBJECTIFS ET PUBLIC CIBLE 1.2

Les objectifs de ce guide sont les suivants :

- faire connaître l’évaluation de la durabilité, les expériences en cours et
les instruments existants ;

- diffuser des recommandations pratiques pour faciliter le déroulement de 
l’évaluation et le choix d’un outil ;

- inciter les pouvoirs publics à mettre en place de telles évaluations de manière 
systématique ;

- et plus globalement, contribuer à la prise en compte concrète du dévelop-
pement durable dans les activités des collectivités publiques.

Le guide s’adresse aux responsables politiques et administratifs, aux secrétaires 
communaux, aux chefs de projets et à toute association ou personne qui sou-
haite réaliser une évaluation de la durabilité ou lancer une telle démarche dans 
une commune ou un canton.

CONTENU DU GUIDE 1.3

Le guide s’attache à :

- préciser ce que l’on entend par « évaluation de la durabilité » (chap. 2) ;
- présenter les bénéfi ces que l’on peut retirer d’une telle pratique (chap. 3) ;
- proposer une marche à suivre pour mettre en place une procédure

d’évaluation (chap. 4) ;
- donner des pistes pour choisir son outil, et proposer un choix d’instruments 

fonctionnels (chap. 5 et annexe I) ; 
- souligner le rôle de la communication (chap. 6).

Le contexte et les conditions d’application pour instaurer une évaluation de la 
durabilité peuvent différer selon que l’on se trouve dans un canton, une ville ou 
une petite commune, mais les principes généraux et le déroulement restent les 
mêmes. Ce guide contient des exemples correspondant à ces différents cas. Il 
doit permettre à chacun de choisir la solution qui lui convient le mieux.
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2.

L’ÉVALUATION
DE LA DURABILITÉ
DE PROJETS :
DE QUOI S’AGIT-IL ?
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5 Pour simplifi er, on utilisera
 par la suite le terme de « projets ».

Le développement durable est un développement qui permet de satisfaire les 
besoins des générations présentes sans compromettre la possibilité pour les 
générations à venir de satisfaire leurs propres besoins. Mais comment savoir si 
l’on va dans la bonne direction ? Il faut pour cela recourir à une démarche évalua-
tive reposant sur les critères du développement durable. Celle-ci se différencie 
de l’évaluation classique par le fait qu’elle consiste à examiner la compatibilité 
d’un projet, d’une situation ou d’une démarche avec les principes du dévelop-
pement durable: prise en compte des intérêts de l’économie, de la société, de 
l’environnement, ainsi que des générations actuelles et futures, sur l’ensemble 
de la planète. 

DÉFINITIONS 2.1

 Evaluation de la durabilité de projets (EDD)

L’EDD est une procédure consistant à évaluer les effets d’un projet dans le temps 
et l’espace, en fonction des principes du développement durable. Autrement dit, 
on évalue l’infl uence à court et à long termes sur l’économie, la société et l’envi-
ronnement d’un territoire donné, au plan tant local que global. Lors de l’analyse 
proprement dite, on utilise un outil. Le résultat est une mise en évidence des 
forces et des faiblesses du projet en regard du développement durable, avec 
une vue d’ensemble synthétique. L’EDD permet en conséquence d’identifi er les 
confl its d’objectifs et d’effectuer une pesée des intérêts. Selon le moment où 
elle a lieu et la fi nalité choisie, les résultats obtenus fournissent des éléments 
pour optimiser le projet, le justifi er et le communiquer, ainsi que pour faciliter la 
prise de décisions.

Dans le présent guide, on utilise le terme « projet » dans un sens large : il peut 
s’agir d’actions publiques à un niveau plutôt général ou stratégique (lois, politi-
ques, programmes…) ou de projets spécifi ques 5 tels que la construction ou la 
rénovation d’un bâtiment. Ces projets peuvent faire partie ou non d’une démar-
che de développement durable de type Agenda 21.



11

 Gestion de projet et EDD

Une EDD ne remplace pas la gestion du projet, en particulier les procédures de 
contrôle. Elle intervient à un moment donné du déroulement du projet et doit s’in-
sérer dans le processus classique de gestion de projet. L’EDD va cependant obli-
gatoirement amener les acteurs concernés à se poser des questions sur tous les 
aspects du projet. Une telle analyse systématique des effets directs et indirects 
peut ainsi avoir des répercussions sur la marche du projet, par exemple justifi er 
des modifi cations. Lorsqu’il y a des confl its d’objectifs, l’EDD les met en évidence 
de manière claire, ce qui permet d’effectuer une pesée des intérêts globale.

 Coordination avec les autres procédures politico-administratives

En principe, l’évaluation peut intervenir à différents moments du processus politi-
que. Elle ne peut cependant se substituer à d’autres procédures institutionnelles, 
comme une analyse de conformité légale, une étude d’impact sur l’environne-
ment ou une procédure d’octroi du permis de construire. L’EDD peut être com-
binée à d’autres types d’évaluation se focalisant sur des thèmes particuliers, tels 
que l’étude d’impact sur la santé ou le bilan énergétique. Dans tous les cas, les 
différentes procédures doivent être coordonnées.

 Exigences de qualité 

Pour porter leurs fruits et aboutir à des résultats crédibles et conformes aux 
principes du développement durable, les procédures et les outils d’évaluation 
de la durabilité de projets doivent répondre à des exigences de qualité, qui sont 
de deux ordres :

- les exigences institutionnelles, c’est-à-dire concernant l’organisation
et la procédure à mettre en place pour assurer un bon déroulement de l’éva-
luation; elles peuvent être parfois partiellement incluses dans l’outil;

- les exigences concernant le contenu, c’est-à-dire l’analyse des effets du 
projet sur le développement durable; elles se réfèrent à l’outil. 
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6 OFS / OFEFP /ARE (2003)
7 Cercle Indicateurs (2005)
8 Offi ce fédéral du développement

territorial (2005), (2006)

Ces exigences sont présentées de manière détaillée à l’annexe II. Elles servent 
de base aux recommandations de ce guide.

 
 Autres types de démarches évaluatives

Dans le domaine du développement durable, on peut distinguer d’une manière 
générale deux autres types de démarches évaluatives complémentaires à l’éva-
luation de la durabilité (EDD) :

- L’état des lieux et le monitoring consistent à décrire, au moyen d’indicateurs, 
l’état d’une collectivité publique ou d’un territoire à un moment donné,
du point de vue du développement durable. En effectuant cet état des lieux
à plusieurs reprises, on réalise un monitoring. En comparant l’état de diffé-
rentes collectivités, on effectue un benchmarking. L’application du système 
d’indicateurs MONET 6 permet le monitoring de la Suisse. Les Indicateurs 
centraux pour le développement durable des villes et cantons, développés
par le Cercle Indicateurs 7, offrent aux cantons et aux villes un système 
adapté pour effectuer leur monitoring, ainsi qu’un benchmarking (compa-
raison entre cantons ou entre villes). Cette approche permet de fournir des 
informations sur le contexte dans lequel sont élaborés les projets.

- L’évaluation de la qualité des démarches est focalisée sur l’organisation et le
déroulement de la démarche de développement durable, comme par exemple
 un Agenda 21 local, à la lumière de l’effi cience du processus. On évaluera 
notamment l’adéquation des moyens mis à disposition, les objectifs fi xés, 
l’organisation générale ou les compétences des différents acteurs, sans s’atta-
cher aux effets de la démarche en tant que tels. Des critères de qualité ont été
développés pour faciliter cette approche 8.
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QUESTIONS-CLÉS DE L’ÉVALUATION DE LA DURABILITÉ (EDD) 2.2

Au moment du lancement d’une EDD, il y a lieu de répondre à trois questions 
principales :

- Quels projets doit-on évaluer ?
- Quelle est la fi nalité de l’EDD ?
- A quel moment effectuer l’EDD ?

 Quels projets doit-on évaluer ?

A priori, on peut évaluer la durabilité de tout projet relevant de différentes politi-
ques publiques, par exemple la construction d’infrastructures ou l’aménagement 
d’un quartier, une loi sur la promotion économique ou un règlement interne en 
matière de ressources humaines. Cependant, pour plus de clarté et d’effi cacité, 
il est utile et souvent même impératif de défi nir des « critères de pertinence » qui 
spécifi ent quels projets doivent être évalués (cf. chap. 4).

 
 Quelle est la fi nalité de l’évaluation ?

Il convient de savoir quel but et quel destinataire on veut atteindre en entrepre-
nant une EDD :

- amélioration du projet: la mise en évidence des points forts et des points 
faibles permet de proposer des solutions pour éliminer ou atténuer les effets 
négatifs ; le destinataire est en premier lieu le chef de projet ;

- comparaison de variantes: à la condition d’utiliser les mêmes critères d’ana-
lyse, les résultats sous forme de score permettent de montrer quel est le 
projet comportant le plus d’avantages; cette fi nalité est appropriée pour les 
chefs de projets et les décideurs ;

- aide à la décision : les résultats sous forme d’information synthétique concer-
nant les effets du projet sur l’économie, la société et l’environnement, dans
le temps et dans l’espace, permettent aux décideurs de prendre leur décision 
en connaissance de cause ;

- suivi de projet / bilan : en répétant l’évaluation plusieurs fois au cours du déroule-
ment du projet, on peut suivre et vérifi er son évolution pour les trois dimensions 
du développement durable; le destinataire est tout d’abord le chef de projet.
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 A quel moment effectuer l’EDD ?

L’EDD peut intervenir à différentes phases d’un projet: lors de sa planifi cation, au 
moment de prendre la décision de le réaliser, lors de sa réalisation, durant son 
exploitation, ou fi nalement au moment du bilan. Le choix dépend de la fi nalité de 
l’EDD et infl uence également la marge de manœuvre dont on disposera pour tenir 
compte des résultats de l’évaluation et adapter le projet.

L’évaluation est dite « ex ante » lorsqu’elle est exécutée avant la réalisation du 
projet (effets prévisibles, projet encore modifi able), « concomitante » lorsqu’elle 
accompagne la réalisation du projet (projet modifi able de manière limitée) et « ex 
post » lorsqu’il s’agit d’une évaluation a posteriori des effets avérés du projet (le 

Infl uence potentielle d’une évaluation de la durabilité sur un projet en fonction de la phase du 
projet durant laquelle elle est effectuée
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projet n’est plus modifi able, mais l’évaluation permet de tirer des enseignements 
pour les projets suivants). 

Plus l’évaluation intervient tôt dans le processus de planifi cation, plus elle est 
effi cace et plus les possibilités d’optimisation sont importantes.

EN GUISE D’EXEMPLE: L’ÉVALUATION D’UN PROJET  2.3
DE CONSTRUCTION 

L’exemple ci-après montre plus concrètement de quoi il s’agit et quels sont les 
types de résultats que l’on peut obtenir avec une EDD. 

Une ville de 25 000 habitants a décidé d’entreprendre une EDD pour la cons-
truction d’un nouvel établissement médico-social. Un avant-projet a déjà été 
élaboré et on met sur pied un groupe de travail comprenant des représentants de 
l’exécutif, du service des constructions et d’une association locale active dans le 
domaine social, ainsi que le chef de projet de la commune. Disposant de peu de 
temps et de ressources, les participants décident d’utiliser un outil simple sous 
la forme d’une grille de critères couvrant les trois dimensions du développement 
durable. Les résultats montrent les points forts et les points faibles du projet. 
Les aspects négatifs sont un fort impact sur le paysage, une emprise au sol très 
importante, des frais d’exploitation sous-estimés, des accès non sécurisés pour 
les piétons et un recours exclusif à de l’énergie non renouvelable. Les aspects 
positifs sont la bonne prise en compte de la mixité sociale et intergénérationnelle, 
avec mise à disposition de salles pour les habitants, ainsi que les aménagements 
extérieurs proches de la nature et ouverts au public. Sur cette base, des amélio-
rations sont proposées et discutées: utilisation d’énergie renouvelable, modéra-
tion du trafi c et création d’un nouvel arrêt de bus.

Dans un second temps, les résultats de l’évaluation adaptés au projet modifi é 
sont fournis aux conseillers communaux (législatif) pour la demande de crédit, 
comme aide à la décision.

La plupart des outils permettent de visualiser les résultats.
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 Exemples de visualisation des effets positifs et négatifs d’un projet 

Mise en évidence graphique des points positifs et négatifs du projet. Un système d’agrégation 
donne un score chiffré (Boussole bernoise du développement durable) 
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Vue des effets sous forme de rosettes et de 
barres synthétiques. Les rosettes distinguent 
les effets à court et long termes (Checkliste 
Interessenabwägung Nachhaltigkeit,
canton d’AG)

Vue intégrée des effets sous forme de rosette 
en fonction de quatre capitaux (WinWin22)





19

3.

LES BÉNÉFICES
D’UNE ÉVALUATION
DE LA DURABILITÉ
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L’évaluateur tirera sans doute toujours profi t d’une EDD, pour autant que celle-ci 
ait été effectuée dans les règles de l’art. Il est donc en principe motivé, mais il 
peut être confronté à des personnes qui ne sont pas convaincues du bien-fondé 
d’une telle pratique. Il devra donc en faire valoir les avantages .

QUELS BÉNÉFICES UNE EDD PROCURE-T-ELLE ? 3.1

Une EDD permet :

- de vérifi er que le projet participe au développement durable de la commune 
ou du canton ;

- de donner une bonne vue d’ensemble du projet, en considérant tous ses 
effets, que ce soit sur l’économie, la société ou l’environnement ;

- de mettre en évidence les points forts et les points faibles du projet ;
- de prendre en compte les horizons temporels (court et long termes) et spatiaux ;
- de détecter suffi samment tôt les risques et les confl its potentiels ;
- de créer plus facilement un consensus par l’implication de plusieurs acteurs ; 
- d’engendrer des améliorations du projet allant dans le sens du dévelop-

pement durable ;
- de fournir des arguments facilitant une prise de décision fondée, en toute 

connaissance de cause ;
- de montrer les confl its d’objectifs et ainsi d’effectuer une pesée des intérêts ;
- d’expliquer le projet et les choix retenus, de justifi er son fi nancement et

de communiquer à l’aide d’arguments fondés.

Selon les groupes d’acteurs, une EDD peut aussi apporter des avantages spé-
cifi ques. Ces derniers peuvent d’ailleurs varier en fonction de la phase du projet 
pendant laquelle l’évaluation a lieu: planifi cation, décision, réalisation, exploita-
tion ou bilan.
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BÉNÉFICES PARTICULIERS POUR LES CHEFS DE PROJET 3.2
ET LES RESPONSABLES DE L’ADMINISTRATION

Une EDD permet en outre :
 
 lors de la planifi cation :
- d’identifi er suffi samment tôt des pistes d’amélioration, grâce à l’analyse 

détaillée ;
- d’impliquer des collègues d’autres services, des mandataires, des politiciens ; 
- de déceler des économies potentielles (coûts énergétiques, santé…) ;
- de défi nir clairement dès le départ les responsabilités, les acteurs et leurs 

rôles, les processus et les règles du jeu ;
- de prévenir des erreurs d’organisation, parfois coûteuses, grâce à l’analyse 

méticuleuse du projet par plusieurs acteurs ;
- de tenir compte des autres politiques sectorielles, en vérifi ant qu’il n’y a pas 

de contradiction ou en recherchant des synergies ;

 au moment de la décision :
- de raccourcir le temps de consultation interne (puisque les collaborateurs 

d’autres services concernés sont impliqués dans l’évaluation) ; 
- de disposer d’estimations quantitatives ou qualitatives facilitant la prise

de décisions ;
- de cerner les bénéfi ces pour la société et l’environnement, pour convaincre 

les décideurs avec des arguments autres que fi nanciers ;

 dans les étapes de réalisation et d’exploitation :
- de disposer des indicateurs de développement durable adéquats pour un 

suivi du projet à long terme  ; 

 lors du bilan :
- de rendre compte de son activité de manière structurée et globale ;
- de transmettre son expérience, puisque l’on dispose d’une documentation ;

 pour la communication :
- de disposer d’une bonne vue d’ensemble du projet et d’informations

pertinentes sur ses effets pour les trois dimensions du développement
durable, sur ses avantages et sur ses inconvénients .
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BÉNÉFICES PARTICULIERS POUR LES DÉCIDEURS POLITIQUES 3.3

Une EDD permet en outre :

 lors de la planifi cation :
- d’identifi er suffi samment tôt les gagnants et les perdants, soit les acteurs 

touchés par les effets positifs (soutien) et négatifs (opposition) ;
- de disposer d’arguments pertinents pour obtenir des participations fi nancières ;

 au moment de la décision :
- de visualiser simplement et rapidement l’ensemble des effets (vision globale 

du projet) ;
- de s’assurer que le projet est conforme aux objectifs du développement 

durable ;
- de disposer d’un argumentaire global et objectif ;
- de disposer de données qualitatives ou quantitatives sur les effets aux plans 

économique, social et environnemental, ainsi que sur le long terme ;
- d’effectuer une pesée d’intérêts transparente et de décider en connaissance 

de cause ;

 dans les étapes de réalisation et d’exploitation :
- si nécessaire, de prendre des mesures correctives lorsque des effets négatifs 

sont détectés dans l’une des trois dimensions du développement durable  ;

 lors du bilan :
- de se démarquer grâce à des projets exemplaires ;
- de tirer les leçons des expériences faites et de les transmettre ;

 pour la communication :
- de convaincre les bailleurs de fonds avec des arguments pertinents

(notamment risques fi nanciers, sociaux et environnementaux évalués sur
le long terme) ;

- d’informer la population sur les effets d’un projet de manière transparente ;
- d’informer les élus, avant l’adoption du budget par exemple.
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4.

LE MONTAGE
DE LA PROCÉDURE 
D’ÉVALUATION



26

L’EDD consiste en une procédure dans laquelle s’insère l’acte d’analyse. Elle doit 
donc être clairement située dans un cadre politico-administratif. L’insertion de 
l’EDD dans la gestion cantonale ou communale, les modalités du déroulement 
ainsi que les processus et conditions propices qui y sont liés forment le montage 
institutionnel, dans lequel on peut distinguer quatre étapes :

- Etape 1: la formulation d’un mandat d’évaluation (cf. 4.1)
- Etape 2: l’initiation ou le lancement de l’EDD (cf. 4.2)
- Etape 3: l’acte évaluatif, soit l’analyse proprement dite du projet au moyen 

d’un outil (cf. 4.3) 
- Etape 4: la décision sur le résultat et les conséquences de l’évaluation (cf. 4.4)

Pour que l’EDD fonctionne de manière optimale, il s’agit, pour chaque étape, de 
défi nir les trois éléments essentiels suivants:

- les acteurs impliqués et concernés, c’est-à-dire les autorités, l’administra-
tion, les groupes cibles et bénéfi ciaires directs et indirects, ainsi que les 
tiers lésés; le rôle de ces personnes doit être défi ni (responsable de l’EDD, 
décideur, évaluateur, participant, expert, personne consultée, etc.); 

- les ressources humaines et matérielles à disposition: l’outil à utiliser, les coûts 
et moyens fi nanciers, la durée du processus, le temps que chaque acteur doit 
investir, les infrastructures, le personnel, les compétences requises;

- les règles institutionnelles ou règles du jeu: les conditions liées à l’outil 
retenu, les règles de conduite telles que le respect des rôles des acteurs
(et notamment du décideur) ou la transparence du processus, les règles
d’organisation comme l’établissement d’un calendrier des séances et
la tenue de procès-verbaux, les règles de communication interne et externe.
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1. Mandat - Identifi er les acteurs 
- Défi nir la fi nalité, les critères de pertinence
- Ancrer dans la mesure du possible le mandat au

plan institutionnel 
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2. Initiation - Préciser les rôles des acteurs
- Choisir l’outil
- Régler l’organisation 
- Etablir les règles de communication

3. Acte évaluatif - Défi nir le cadre de référence
- Réaliser l’analyse au moyen de l’outil
- Mettre en évidence les confl its d’objectifs
- Synthétiser les résultats 

4. Décision - Interpréter les résultats
- Effectuer la pesée des intérêts
- Décider des conséquences
- Publier la décision offi cielle

Résumé des étapes d’une évaluation de la durabilité

ÉTAPE 1: LE MANDAT D’ÉVALUATION 4.1

L’EDD est un acte politique et/ou administratif qui débute par la formulation et 
l’attribution d’un mandat d’évaluation. 

 Ancrage institutionnel

Dans l’idéal, pour assurer la pérennité de l’EDD, le mandat devrait provenir d’un 
organe législatif ou exécutif et devrait être ancré dans les institutions par une 
décision formelle des autorités (loi, arrêté, règlement, statuts communaux, plan 
de législature, etc.) exigeant une évaluation systématique des projets, sous cer-
taines conditions. Cette procédure ne va pas toujours de soi et peut être longue à 
mettre sur pied. Lorsque cet ancrage institutionnel n’existe pas encore, le mandat 
peut être attribué par décision ad hoc en fonction des enjeux d’un projet. Il peut 
aussi s’agir d’une décision régulière prise dans un service. L’institutionnalisation 
pourra avoir lieu plus tard, après que les premières expériences, par exemple 
avec un projet pilote, auront donné satisfaction et que l’on disposera d’argu-
ments pour convaincre des avantages de la généralisation d’une telle pratique.
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Canton, ville Décideur Eléments du mandat

Canton de
Bâle-Campagne

Conseil d’Etat Les projets soumis à une décision du Conseil d’Etat, défi -
nis comme pertinents selon les critères préétablis, doi-
vent être évalués (cf. p. 30).

Canton
d’Argovie

Conseil d’Etat
et Parlement

Une modifi cation de la loi sur le Parlement (« Geschäfts-
verkehrsgesetz ») prévoit que les projets que l’exécutif 
soumet au Parlement (législatif) fassent obligatoirement 
l’objet d’un chapitre « Effets sur l’économie, sur la société 
et sur l’environnement » (en discussion au Parlement en 
2007). L’utilisation d’un outil est optionnelle. L’évalua-
tion est toujours exigée pour les projets du département 
Construction, trafi c et environnement.

Canton
de Berne

Conseil-exécutif Un arrêté du Conseil-exécutif demande que soit défi ni en 
2007 quelles affaires stratégiques ou d’ampleur canto-
nale doivent être soumises à une EDD, et qu’une métho-
dologie appropriée soit mise au point.

Ville d’Yverdon-
les-Bains

Municipalité 
(exécutif)

Selon une directive de la Municipalité, tous les projets 
faisant l’objet d’un préavis municipal avec demande de 
crédit à l’intention du Conseil communal (législatif) doi-
vent obligatoirement être évalués selon le développe-
ment durable. L’évaluation de la durabilité fait partie de 
l’Agenda 21 (Action 2).

Ville de
Saint-Gall

Conférence
des secrétaires
de direction

L’évaluation de la durabilité est inscrite dans une déci-
sion de l’exécutif (« Stadtratsbeschluss », octobre 2005). 
La Conférence des secrétaires de direction accompagne 
le processus au niveau stratégique, le groupe LA21 au 
niveau technique. Chaque année, une série de projets à 
évaluer sont proposés dans les différentes directions.

Vill  e de Vevey Municipalité 
(exécutif)

Une décision de la Municipalité exige que les résultats 
de la « Grille de lecture pour l’analyse de projets » soient 
intégrés dans les préavis au Conseil communal.

Exemples de mandats offi ciels
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 Acteurs

Le mandat spécifi e une personne ou un organe – qui exerce en général une fonc-
tion politique ou administrative – comme responsable de la conduite de l’évalua-
tion. Exceptionnellement, il peut désigner un organisme privé approprié (p. ex. 
une association) ou un mandataire externe (bureau d’étude, institut universitaire, 
etc.). Il identifi e les autres acteurs concernés et défi nit dans les grandes lignes qui
sera impliqué.

 Ressources

Il faut estimer les ressources humaines et fi nancières, ainsi que les compétences 
dont on dispose et prévoir celles dont on aura besoin.

 Règles institutionnelles

Il convient d’observer les points suivants :

- se déterminer sur la fi nalité de l’évaluation, sur le type de résultats attendu
et sur leur(s) destinataire(s) (cf. chap. 2) ;

- spécifi er le moment de l’intervention de l’EDD (ex ante, concomitante,
ex post) (cf. chap. 2) ;

- déterminer les critères de pertinence spécifi ant quels projets seront soumis
à l’évaluation (cf. ci-dessous) ; 

- préciser la manière dont seront traités les résultats de l’évaluation;
- fi xer les délais ;
- coordonner l’EDD avec les autres procédures administratives ou politiques 

(calendrier, modalités) et vérifi er qu’il n’y a pas de contradiction (cf. chap. 2).
 

Critères de pertinence 

Les critères de pertinence, qui spécifi ent quels projets doivent être évalués, peu-
vent porter sur la procédure (p. ex. tous les projets soumis à une décision de 
l’exécutif) ou sur le contenu (p. ex. projets dépassant un certain montant, projets 
stratégiques, projets concernant un nombre important de personnes, avec des 
conséquences à long terme, ayant des effets dans au moins deux dimensions du 
développement durable, etc.).
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Le mandat d’évaluation et les critères de pertinence du canton de Bâle-Campagne

Le Conseil d’Etat du canton de Bâle-Campagne a attribué en juin 2005 un
mandat d’évaluation à l’administration cantonale, sous la forme d’une décision
offi cielle (RRB Nr. 1044 du 21 juin 2005 : Nachhaltigkeitsaudit und Nach haltig-
keitsbericht er stattung in der Kantonalen Verwaltung).

Les projets pertinents qui lui sont soumis doivent être évalués selon le déve-
loppement durable ; les services concernés par le projet en ont la responsabilité. 
L’évaluation est réalisée par une équipe d’audit constituée d‘un représentant 
de chacun des trois départements suivants : affaires sociales, économie, envi-
ronnement et énergie. Les résultats sont transmis au service du développe-
ment durable, qui les intègre dans son rapport annuel, à l’intention du Conseil 
d’Etat. 

Un projet est soumis à l’EDD lorsqu’au moins trois des critères de pertinence 
suivants sont remplis :

- haute importance pour de prochains projets
- nombre important de personnes touchées (50 000 ou plus) 
- effets à long terme (30 ans ou plus)
- effets à large échelle (territoire cantonal complet ou au-delà)
- dépenses ou revenus importants pour le canton (dès 10 millions de fr.)
- conséquences fi nancières indirectes pour le canton ou d’autres acteurs

(10 millions de fr. cumulés ou plus)
- confl its d’objectifs importants entre économie, société et environnement
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 Check-list pour l’étape du mandat

1 Défi nir l’instance compétente pour l’attribution du mandat d’évaluation 
2 Ancrer le mandat, dans la mesure du possible, dans une loi, un règlement ou 

une décision offi cielle, si ce n’est pas déjà fait
3 Spécifi er la fi nalité, les critères de pertinence et le moment de l’EDD 
4 Nommer l’organe ou la personne responsable de la conduite de l’évaluation 

(commission, personne spécifi que, service, mandataire externe…)
5 Identifi er les autres acteurs à impliquer, les ressources à disposition

(ressources humaines, temps, moyens fi nanciers à prévoir dans le budget, 
infrastructures)

6 Spécifi er les règles du jeu générales (délais, cadre de référence, type de 
résultat attendu, destinataire…)

7 Défi nir ce qu’il adviendra des résultats de l’évaluation

ÉTAPE 2: L’INITIATION 4.2

L’initiation de l’EDD consiste à mettre sur pied la structure nécessaire et à établir 
la planifi cation détaillée des étapes de l’acte évaluatif et de la décision.

 Acteurs

Dans cette étape, il convient de préciser les rôles des acteurs et de déterminer à 
quel degré et à quel moment ils doivent intervenir. On peut distinguer :

- la personne ou l’organe responsable spécifi é dans le mandat, en charge de 
l’organisation ;

- l’évaluateur, soit la ou les personne(s) qui réalise(nt) l’acte évaluatif: le chef de 
projet, une personne d’un autre service ou un expert externe (cf. 5.2) ; 

- les acteurs participant directement à l’acte évaluatif lui-même: chef de projet, 
acteurs politico-administratifs, experts etc. ; il peut être utile d’impliquer le 
mandataire du projet (p. ex. architecte ou ingénieur); dans ce cas, on peut 
prévoir la participation à l’EDD dans son cahier des charges ;
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territorial (2007)

- les personnes qui accompagnent le processus, en particulier les collabora-
teurs d’autres services (groupes d’intérêts internes) ; 

- les acteurs touchés par le projet ; suivant les cas, on peut intégrer les acteurs 
du groupe cible, les bénéfi ciaires directs, mais également les bénéfi ciaires 
indirects et les lésés (groupes d’intérêts externes) ; 

- les personnes, groupes, services, membres de l’exécutif ou du législatif, etc., 
qui doivent être informés.

 Ressources

S’il s’agit d’une première évaluation ou si le choix de l’outil n’est pas encore 
arrêté, la sélection doit être faite à cette étape (cf. chap. 5). Elle doit être discutée 
et validée par les participants. Selon les cas, on peut décider d’utiliser un outil 
simple pour une première approche et dans un deuxième temps un outil plus 
complexe pour approfondir l’analyse.

Le calendrier précis du déroulement de l’EDD doit être défi ni en tenant compte 
de l’implication des acteurs. D’éventuelles couvertures de frais et indemnités 
pour les participants doivent être prévues. 

 Règles institutionnelles

Les règles de procédure et de comportement doivent être défi nies et acceptées 
par les acteurs impliqués. 

La communication interne et externe doit être soigneusement préparée, y com-
pris la manière dont les résultats seront transmis (cf. chap. 6). Un concept de 
communication permet notamment de clarifi er les objectifs, les groupes cibles, 
la stratégie, les moyens à utiliser et le calendrier 9.
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 Check-list pour l’étape d’initiation

1 Déterminer les personnes et groupes qui prendront part à l’acte évaluatif, 
ainsi que leur rôle

2 Choisir l’outil d’évaluation (si cela n’a pas encore été fait) 
3 Fixer les lieux, les dates et la durée des séances
4 Réserver les salles et le matériel nécessaire
5 Convenir des règles du jeu applicables en cas de désaccord entre les acteurs 
6 Etablir un concept de communication (interne et externe)
7 Défi nir qui pourra livrer les informations sur le projet et sous quelle forme, 

ainsi que le degré de confi dentialité

ÉTAPE 3: L’ACTE ÉVALUATIF  4.3

L’acte évaluatif consiste en l’analyse proprement dite des effets escomptés (éva-
luation ex ante) ou effectifs (évaluation concomitante ou ex post) d’un projet sur le 
développement durable d’un territoire donné. Il s’agit donc de collecter les don-
nées nécessaires sur le projet et d’effectuer l’analyse au moyen de l’outil retenu.

Lors de l’acte évaluatif, on respectera les trois phases suivantes :

- la défi nition de l’objet à évaluer : il s’agit d’identifi er formellement le projet
à évaluer et de défi nir les limites du système (phase de construction et/ou 
d’exploitation, limites spatiales et temporelles); cette étape doit avoir lieu 
avant de commencer à utiliser un outil; dans le cas d’un projet comprenant 
plusieurs sous-projets (programme d’action, plan directeur, politique de 
croissance, p. ex.), on défi nira également si l’EDD doit porter sur le projet 
global ou sur chacun des sous-projets séparément ;

- l’analyse des effets : le résultat est une liste des effets positifs et négatifs
du projet ; sur cette base, des propositions peuvent être faites pour corriger 
les faiblesses du projet sous l’angle du développement durable ;

- la mise en évidence des confl its d’objectifs.

La pesée d’intérêts sera effectuée au moment de l’étape de décision. 
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 Acteurs

Pour l’acte évaluatif, on favorisera le travail en équipe. La participation de diffé-
rents acteurs permet d’obtenir une bonne vue d’ensemble de tous les aspects 
d’un projet; le consensus sera ainsi plus facile à atteindre, puisque les partici-
pants auront eu l’occasion de s’exprimer et de faire part de leurs éventuelles 
divergences d’opinions. Il peut arriver que certains acteurs ne soient pas motivés 
(surcharge de travail, manque d’intérêt, etc.). Il s’agira de les convaincre en leur 
démontrant ce qu’une telle procédure peut leur apporter (situation win-win, cf. 
chap. 3). 

 Ressources

Il faut disposer des connaissances techniques et méthodologiques appropriées, 
ainsi que de l’infrastructure adéquate (salles, moyens informatiques, etc.). Le res-
ponsable de l’EDD doit bien connaître la méthode et les participants bien connaître 
le projet. Lorsque la démarche se veut particulièrement participative, impliquant 
des groupes faiblement organisés (p. ex. jeunes, personnes âgées, malades, étran-
gers, etc.), des compétences en organisation et animation sont nécessaires pour 
mener le processus d’apprentissage et de recherche de consensus. Le recours à 
un modérateur externe neutre peut être le garant de la bonne marche de l’opéra-
tion. Il est possible d’effectuer plusieurs évaluations avec plusieurs groupes diffé-
rents, si on veut être sûr d’obtenir l’ensemble des points de vue. La sensibilisation 
au développement durable n’en sera que plus importante. L’implication de diffé-
rents groupes d’intérêts externes est cependant un cas particulier demandant un 
investissement supplémentaire.

 Règles institutionnelles

Les points suivants doivent être pris en compte :

- Cadre de référence : il s’agit de déterminer par rapport à quoi on va évaluer
un projet (par rapport au statu quo, à un projet standard dans ce domaine, à 
une variante défi nie, etc.).

- Effets à court et à long termes : l’échelle de la dimension temporelle peut 
être déterminée selon différentes approches, à savoir par le niveau politique 
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(durée de législature), par la durée de vie du produit (infrastructure), par le 
rapport coûts-bénéfi ces (p. ex. investissement à long terme), en considérant 
la portée actuelle du projet ou au contraire son effet multiplicateur à long 
terme. A titre d’exemple, au niveau cantonal ou communal, le court terme 
équivaut à une législature (4-5 ans), le long terme à environ 20 ans. Dans
le domaine de la construction, un bâtiment a un cycle d’assainissement de
50 ans, alors qu’un tunnel ferroviaire a une durée de vie de 100 ans. Dans un 
projet énergétique, le long terme peut être le moment où les investissements
sont amortis. La distinction entre court terme et long terme est donc fonction 
de l’objet en question, mais aussi du contexte politique, et doit être à chaque 
fois défi nie explicitement.

- Aspects locaux et globaux : pour la dimension spatiale, soit le rapport local-
global, les approches peuvent se faire en termes de défi nition d’un périmètre 
de desserte ou de fl ux d’approvisionnement. Elles permettent de se poser
des questions sur les effets positifs et négatifs au-delà des frontières commu-
nales, cantonales ou nationales, et d’éviter de reporter chez les voisins les 
nuisances éventuelles induites par le projet.

- Validation des résultats : dans le cas de projets prêtant à controverse, il s’agit
de faire valider au fur et à mesure par les participants les informations col-
lectées et les résultats de l’évaluation. On peut pour cela s’appuyer sur les 
« Recommandations concernant les négociations » 10.

- Consignation des données de l’évaluation : par la tenue d’un procès-verbal de
séance, on assure une trace des décisions, arguments et commentaires.

- Interprétation et présentation des résultats : les résultats bruts doivent faire 
l’objet d’une interprétation, souvent sous la forme d’une synthèse avec une 
éventuelle pondération. On prendra garde à distinguer les données objectives 
des jugements de valeur. La plupart des outils offrent la possibilité de visuali-
ser les résultats de diverses manières, en général sous la forme de barres ou
de rosettes (cf. chap. 6).

- Communication : les résultats doivent être transmis au destinataire de l’éva-
luation, si celui-ci n’a pas participé à l’acte évaluatif. Les groupes cibles 
internes et externes doivent être informés selon les modalités du concept de 
communication.

- Processus itératif : si l’évaluation a lieu durant la planifi cation du projet, il s’agit 
de tenir compte des résultats (amélioration p. ex.), puis de procéder à une 
nouvelle évaluation (processus d’amélioration continue).
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Check-list pour l’acte évaluatif

1 Préciser les acteurs participant à l’acte évaluatif (modérateur, médiateur, 
traducteur, personnes connaissant bien le projet, etc.)

2 Réaliser l’acte évaluatif, en tenant compte des compétences techniques
et des connaissances des participants sur le projet et en matière de dévelop-
pement durable 

3 Défi nir le cadre de référence de l’EDD
4 Clarifi er les limites spatiales et temporelles du système 
5 Rédiger un compte-rendu des séances d’évaluation
6 Présenter les résultats de manière compréhensible et transparente, et les 

communiquer 

La responsabilité des services communaux...

... de la ville de Saint-Gall
Lorsqu’un service de la ville de Saint-Gall souhaite évaluer l’effet d’un projet sur
le développement durable, il fait appel au service de l’environnement et de 
l’énergie, qui organise et anime une séance d’analyse du projet avec la partici-
pation interdisciplinaire des personnes concernées. Les discussions et pro-
positions d’améliorations font l’objet d’un procès-verbal succinct. En tant que 
bureau « Agenda 21 », le service de l’environnement et de l’énergie propose 
activement aux autres services l’animation d’analyses avec l’outil « Projekt-
analyse NE ».

... ou de la ville d’Yverdon-les-Bains
Le service de l’Urbanisme et des Bâtiments est responsable de l’Agenda 21 
et donc également des évaluations de la durabilité. Le comité d’évaluation est 
composé du Municipal (exécutif) en charge du dossier, du directeur du
service concerné et du chef de projet. La séance d’analyse au moyen de l’outil 
Aequo-3D dure environ une heure. Les résultats sont synthétisés et transmis 
au Conseil communal (législatif) avec le préavis.
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... ou l’implication d’une association

Dans la ville zurichoise de Stäfa,
la démarche évaluative concernant un projet de home pour personnes âgées a
été présentée à six groupes d’acteurs différents (partis, associations, déléga-
tion à la construction, etc.) susceptibles d’agir comme multiplicateurs du projet.
Parmi eux, trois groupes ont procédé à l’analyse au moyen de l’instrument 
« Nachhaltigkeitsbeurteilung Stäfa ». Cette démarche a été menée à l’initiative 
et sous la conduite de l’Association « Verein Lokale Agenda 21 Stäfa ».

ÉTAPE 4 : LA DÉCISION 4.4

Les résultats de l’acte évaluatif ont des conséquences, dont la portée doit déjà 
être formulée dans le mandat d’évaluation. L’ampleur dépend de la phase du 
projet à laquelle a eu lieu l’EDD : améliorations du projet (évaluation ex ante), 
corrections en cours de réalisation (évaluation concomitante) ou propositions 
pour d’autres projets futurs (évaluation ex post). Il s’agit aussi, selon les cas, de 
décider d’éventuelles mesures de compensation, de mise en œuvre ou d’arrêt 
du projet, de soumission au législatif, etc. En cas de confl its d’objectifs mis en 
évidence lors de l’acte évaluatif, il faut effectuer une pesée des intérêts.

Formellement, les conséquences de l’évaluation peuvent être exprimées à tra-
vers plusieurs types de documents politico-administratifs : prise de connaissance 
offi cielle, demande de crédit ou de révision de projet, résolution, décision légis-
lative (arrêté, loi, ordonnance, etc.). Dans le cas d’un préavis ou d’un rapport 
annuel, la création d’un chapitre « Effet sur le développement durable » est un bon 
moyen de présenter la synthèse des résultats et ses conséquences. 

 Acteurs

Les compétences relatives à la décision sont déjà précisées dans le mandat. 
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 Règles institutionnelles

Pour que l’on puisse dire, lors d’une décision, que les critères du développement 
durable ont été pris en considération, les confl its d’objectifs entre les trois dimen-
sions (économie, société et environnement), entre court et long termes, et entre 
les différents acteurs doivent être clairement mis en évidence. Si les décideurs 
ont fi xé des lignes directrices dans une étape antérieure ou si le projet est con-
cerné par une législation contraignante, ces éléments doivent être intégrés dans 
le cadre d’une pesée des intérêts.

Il est envisageable d’instituer des organes d’observation permanents (surveillance 
ou monitoring) ou d’instaurer un droit d’initiative de la part d’un organe envers 
d’autres autorités (communales ou cantonales).

Check-list pour l’étape de la décision

1 Interpréter les résultats : 
- Quelles sont les forces et les faiblesses ?
- Quelles sont les propositions d’améliorations ?
- Y a-t-il des confl its d’objectifs ?
- Le projet contribue-t-il en général au développement durable ? 
2 Décider des conséquences et les formuler dans un acte politico-administratif
3 Communiquer la décision

Dans le canton d’Argovie

L’instrument « Checkliste Interessenabwägung Nachhaltigkeit » permet d’éla-
borer pas à pas un bref rapport d’évaluation. Cette synthèse, accompagnée
d’un graphique présentant les différents effets du projet, est intégrée dans le 
préavis soumis à l’exécutif puis au législatif, sous la forme d’une pesée des 
intérêts transparente. 
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Dans la commune de Dompierre (FR)

Dans cette commune de 700 habitants, un projet de revitalisation d’un cours 
d’eau a été évalué au moyen de deux instruments, l’un pour donner un aperçu 
rapide, l’autre pour approfondir l’analyse. On a ainsi pu mettre en évidence 
quelques points faibles susceptibles d’être améliorés. La Municipalité en a tenu 
compte pour rédiger le cahier des charges des entreprises mandatées pour 
réaliser le projet.
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5.

CHOISIR UN OUTIL 
D’ÉVALUATION
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1
Grille de questionnement

A l’aide d’une liste de questions ouvertes, la grille de questionne-
ment permet à chacun de se poser les bonnes questions en matière 
de développement durable. Les réponses doivent être développées 
brièvement dans un document. 

2
Grille d’analyse
et d’appréciation

Les outils de ce type ont une base informatique, le plus souvent 
au format Excel. Ils permettent de faire relativement rapidement 
une appréciation semi-quantitative des effets d’un projet, selon une 
liste de critères défi nis par dimension du développement durable et 
par thématique. Les résultats sont en général présentés sous forme 
de graphiques en barres mettant en évidence les aspects positifs 
et négatifs du projet sur les trois dimensions du développement 
durable.

3
Analyse approfondie

Cette analyse détaillée et complète permet d’évaluer quantitative-
ment ou semi-quantitativement l’ensemble des effets d’un projet, 
mesurés ou estimés à l’aide d’indicateurs.

4
Méthodologie de pesée 
d’intérêts circonstanciée

Cette méthodologie intègre des aspects de procédure. En plus de 
la présentation complète des effets du projet, sa structure permet 
d’effectuer une pesée des intérêts circonstanciée. 

Pour faciliter le choix d’un outil, les instruments les plus fréquemment utilisés en 
Suisse ont été regroupés en quatre catégories.

Dans un premier temps, il s’agit de sélectionner la catégorie la mieux appropriée, 
en se basant sur les questions suivantes :

- Quelle est la fi nalité de l’EDD ? (cf. 5.1)
- Qui réalise l’acte évaluatif ? (cf. 5.2)
- Quelles sont les ressources à disposition ? (cf. 5.3)

Dans un deuxième temps, on choisira un outil précis (cf. 5.4).

Les catégories d’outils
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Amélioration de projet

Destinataires :
chefs de projet

L’outil doit permettre de mettre en évidence les aspects positifs ou 
négatifs d’un projet et les raisons précises de l’appréciation fi nale. 
Les résultats doivent fournir des arguments pour optimiser le projet. 
Catégories d’outils appropriées : toutes

Comparaison de variantes

Destinataires :
chefs de projet
et /ou décideurs

L’outil doit pouvoir mener au moins à une évaluation semi-quantita-
tive du projet permettant de comparer les variantes. Les éventuelles 
pondérations et les seuils utilisés doivent être transparents et clai-
rement indiqués. Le destinataire doit être capable de comprendre 
pourquoi telle ou telle variante obtient un meilleur score qu’une autre. 
Il va sans dire que les mêmes critères doivent être utilisés pour les 
différentes variantes.
Catégories d’outils appropriées : toutes sauf « Grille de question-
nement »

Aide à la décision

Destinataires : décideurs

L’outil doit marquer une distinction nette entre l’analyse des effets, 
l’interprétation des résultats et les jugements de valeurs (p. ex. s’il y 
a une pondération ou une agrégation). Le référentiel doit être expli-
cite. Le destinataire ne doit pas avoir l’impression qu’un déclaré 
« expert » a pris la décision à sa place. L’outil doit fournir les infor-
mations nécessaires pour se forger sa propre opinion. 
Catégories d’outils appropriées : toutes 

Suivi de projet / bilan 

Destinataires :
chefs de projet
et /ou décideurs

Si l’on veut effectuer le suivi des effets d’un projet dans le temps 
sous l’angle du développement durable, il faut disposer d’objectifs 
clairement défi nis, si possibles associés à des indicateurs. L’outil 
doit permettre de faire une analyse de la situation avant le projet et 
de suivre son évolution. 
Catégorie d’outils appropriée : « Analyse approfondie »

QUELLE EST LA FINALITÉ DE L’ÉVALUATION 5.1
DE LA DURABILITÉ (EDD) ?

Le choix d’un outil dépend de la fi nalité et des destinataires de l’EDD. Tous les 
outils ne peuvent viser toutes les fi nalités. Un outil purement descriptif comme 
une grille de questionnement ne permet pas de comparer des variantes. Si la 
fi nalité est l’amélioration du projet, le chef de projet est concerné en premier lieu, 
si l’EDD doit servir d’aide à la décision, elle s’adresse en revanche aux décideurs. 
Il s’agit donc d’être bien au clair sur le but de l’EDD et sur ses destinataires. 

Finalités, destinataires de l’EDD et propriétés attendues des outils
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QUI RÉALISE L’ACTE ÉVALUATIF ? 5.2

Le type de personne désignée comme responsable de l’acte évaluatif joue un 
rôle dans le choix de l’outil. Il peut être : 

- le chef de projet ;
- un employé de l’administration mais d’un autre service que celui en charge 

du projet (service du développement durable, p. ex.) ;
- un expert externe.

Les avantages et les inconvénients liés au type d’évaluateur sont présentés ci-
dessous.

 Chef de projet :

- Avantages : le chef de projet connaît son projet en détail. Il peut effectuer l’acte 
évaluatif à tout moment et le renouveler plusieurs fois au cours du déroule-
ment du projet. Il peut facilement améliorer le projet en fonction des résultats 
obtenus. Il peut s’approprier le concept de développement durable.

- Inconvénients : l’évaluation est soumise à un risque de subjectivité. Un aspect 
peut plus facilement passer inaperçu. Les résultats seront plus diffi ciles à faire 
accepter si d’autres acteurs ne sont pas associés.

- Catégories d’outils appropriées : «  Grille de questionnement  » et «  Grille d’analyse 
et d’appréciation  »

 Employé de l’administration (service spécifi que, externe au projet) :

- Avantages: dans le cas de l’intervention d’un autre service que celui en 
charge du projet, les contacts avec le chef de projet sont faciles, puisqu’on a 
affaire à des collègues. Un grand nombre d’avis peuvent être pris en compte 
et on ne risque pas d’oublier certains aspects. On permet des transferts
d’expérience au sein de l’administration et on favorise l’appropriation du
concept de développement durable. Ce cas de fi gure encourage la transversa-
lité et accroît la sensibilisation au développement durable dans l’administration.
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- Inconvénients: le processus devient plus complexe. Le fait qu’un autre 
service effectue l’évaluation peut susciter des réactions négatives de la part 
des chefs de projets, qui peuvent avoir l’impression d’être jugés. Un besoin 
supplémentaire en ressources n’est pas exclu.

- Catégories d’outils appropriées: toutes 

 Expert externe :

- Avantages : le recours à un avis externe garantit une certaine objectivité.
On bénéfi cie de connaissances approfondies de la problématique du déve-
loppement durable et de l’évaluation.

- Inconvénients : l’expert externe ne connaît pas forcément tous les détails
du projet. Des ressources fi nancières supplémentaires sont nécessaires. L’effet 
d’apprentissage du concept de développement durable au sein de l’adminis-
tration est affaibli. 

- Catégories d’outils appropriées : toutes, mais surtout « Analyse approfondie » 
et « Méthodologie de pesée des intérêts circonstanciée »

QUELLES SONT LES RESSOURCES À DISPOSITION ? 5.3

Un outil doit aussi être choisi en fonction des ressources fi nancières, du temps 
disponible, des qualifi cations professionnelles internes ainsi que des moyens 
techniques à disposition. Il ne sert à rien de choisir un outil complexe si, faute de 
moyens, on ne peut l’utiliser régulièrement. Il s’agit de répondre aux questions 
suivantes :

- Combien de temps l’évaluateur a-t-il à sa disposition ?
- Dispose-t-on des collaborateurs nécessaires ?
- Ces collaborateurs ont-ils les qualifi cations professionnelles nécessaires

ou doivent-ils être formés auparavant ?
- Doit-on prévoir un budget pour rémunérer des experts externes ?
- L’évaluation nécessite-t-elle des infrastructures spécifi ques (logiciel, salle

de réunion, réseau de communication, etc.) ?
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Catégorie Finalités (5.1) Evaluateurs (5.2)

1
Grille de questionnement

Réponses à une liste de questions 
ouvertes générales

Aide à la décision + +
Amélioration de projet +

Chef de projet
Administration 
(serv. spéc.)

2
Grille d’analyse et d’appréciation

Appréciation semi-quantitative
au moyen de questions fermées

Amélioration de projet + +
Comparaison de variantes + +
Aide à la décision +

Chef de projet
Administration 
(serv. spéc.)

3
Analyse approfondie

Evaluation quantitative ou semi-
quantitative des effets d’un projet,
à l’aide d’indicateurs

Amélioration de projet + +
Aide à la décision + +
Suivi de projet / bilan + +
Comparaison de variantes +

Administration 
(serv. spéc.)
Expert externe

4
Méthodologie de pesée d’intérêts 
circonstanciée

Mise en évidence transparente des 
confl its d’objectifs sur la base d’une 
analyse structurée

Amélioration de projet + +
Comparaison de variantes + +
Aide à la décision + +

Administration 
(serv. spéc.)
Expert externe

+ + très appropriée
+ appropriée

Résumé: Caractéristiques principales des catégories d’outils
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Ressources * (5.3) Avantages / inconvénients (+ / -)

Durée : 30  min. à 2 h
Expertise : –
Matériel : –
Information sur le projet : moyenne

+ rapide et simple d’utilisation, adaptable à toutes
les situations

- les questions restant générales, des omissions
sont possibles

Durée : 45  min. à 2 h
Expertise : –
Matériel : logiciel de type Excel
ou FileMaker
Information sur le projet : moyenne

+ relativement rapide et simple d’utilisation ;
effet « check-list » facilitant l’évaluation aux personnes
peu expertes 

- danger d’une agrégation non transparente,
peu de fl exibilité

Durée : 3 à 5 h ou plus
Expertise : personnel formé
ou expert externe 
Matériel : logiciel de type Access
ou FileMaker
Information sur le projet : détaillée

+ fl exible et permettant d’approfondir
- demande une certaine expertise, lourd suivant

le degré de détail, omissions possibles de certaines 
thématiques

Durée : 3 à 5 h ou plus
Expertise : personnel formé
ou expert externe 
Matériel : p. ex. logiciel de type 
Access
Information sur le projet : détaillée

+ méthodologie incluant des aspects de procédure,
y c. la pesée des intérêts; permet les nuances
et l’argumentation; convient pour des gros projets, 
des programmes, des politiques

- demande une certaine expertise

*  Le temps nécessaire à la collecte
des données n’est pas pris pris
en compte ici. Il dépend de 
l’ampleur et du niveau de détail 
souhaités.
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LES OUTILS 5.4 

Lorsque la catégorie d’outil est défi nie, la sélection d’un outil spécifi que peut être 
entreprise. Pour faciliter le tri, les éléments suivants sont à prendre en considération :

- la langue dans laquelle l’outil est disponible;
- la présentation des résultats;
- le support informatique nécessaire.

Le tableau ci-contre présente une sélection d’outils qui sont actuellement utilisés 
dans un canton ou une commune suisse et qui ont fait leurs preuves. Seuls les 
outils généralistes utilisables pour des projets dans tous les domaines d’acti-
vité d’une collectivité ont été pris en considération. Les outils adaptés à des 
domaines spécifi ques (constructions, infrastructures, etc.) sont mentionnés pour 
information à la fi n de l’annexe I. Chaque outil fait l’objet d’une fi che détaillée 
fi gurant à l’annexe I. 

Une solution pratique peut être d’utiliser un outil des deux premières catégories 
pour une première analyse rapide et de compléter avec un outil des deux derniè-
res catégories lorsque les enjeux sont suffi samment importants. 

 Propriétés particulières des outils

- Prise en compte des trois dimensions du développement durable : tous les
outils présentés ici respectent ce critère de manière adéquate. L’outil WinWin22 
se base sur quatre capitaux (naturel, humain, sociétal, manufacturé).

- Aspects de procédure : la plupart des outils ne les intègrent pas. Certains 
disposent d’un guide d’utilisation qui comble tout ou partie de ce manque.
On veillera par conséquent à mettre en place une procédure institutionnelle
(cf. chap. 4).

- Critères de pertinence : seul un outil intègre des critères de pertinence
(Checkliste Interessenabwägung Nachhaltigkeit).

- Prise en compte des dimensions temporelles et spatiales : les outils sont 
souvent orientés sur le local et ne précisent pas toujours l’échelle de temps.
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Catégorie N° Nom de l’outil Présentation des résultats Support

1
Grille de
questionnement

1.1 Grille de lecture
pour l’analyse
de projets (Vevey, 
canton du Tessin)

F
I

Pas de forme prédéfi nie, 
compte rendu à rédiger

Word

1.2 Nachhaltigkeitscheck ©
Rheinfelden

D Fiche synthétique forces /
faiblesses

Word

2
Grille d’analyse
et d’appréciation

2.1 Boussole bernoise du
développement dura-
ble (canton de Berne)

D
F

Graphique en barres des forces /
faiblesses, moyennes
par dimension et indice global

Excel

2.2 Nachhaltigkeits-
kompass BL (canton 
de Bâle-Campagne)

D Graphique en barres des
forces /  faiblesses, moyennes
par dimension

Excel

2.3 Boussole vaudoise
du développement
durable (canton de 
Vaud)

F Graphique en barres des forces /
faiblesses, moyennes par 
dimension et liste des impacts 
signifi catifs positifs et négatifs

Excel

2.4 Projektanalyse NE 
(ville de Saint-Gall)

D Graphique en barres des forces /
faiblesses, moyennes par 
dimension, commentaires et 
pistes d’amélioration

Excel

2.5 Aequo-3D
(Yverdon-les-Bains)

F Graphique en barres des forces /
faiblesses, moyennes par 
dimensions. Synthèse au niveau 
du projet

Excel

2.6 Nachhaltigkeitsbeur-
teilung Stäfa

D Graphique en barres des forces /
faiblesses, agrégation par 
thème, y compris mise en évi-
dence des effets extrêmes

File
Maker

3
Analyse
approfondie

3.1 WinWin22 F
D

Liste des coûts et bénéfi ces 
spécifi ques locaux/globaux, 
court- long termes, selon quatre 
capitaux. Synthèse graphique 
sous forme de rosette

Access

4
Méthodologie de 
pesée d’intérêts 
circonstanciée

4.1 Checkliste
Interessen abwägung
Nachhaltigkeit 
(canton d’Argovie)

D Rapport synthétique structuré, 
illustré par des graphiques
en rosettes et en barres

Access

4.2 Evaluation de
la durabilité -
Conception générale 
et bases méthodologi-
ques (Confédération)

D
F
I

Rapport fi nal, illustré selon les 
méthodes d’évaluation utilisées

Word

Langue : F = français, D = allemand, I  = italien

Liste des outils par catégorie
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- Mise en évidence des confl its d’objectifs : certains outils offrent cette possibilité.
- Pesée d’intérêts : la plupart du temps, elle est faite par le destinataire de 

l’évaluation lui-même (p. ex. décideur politique). Certains outils comme la 
Checkliste Interessenabwägung Nachhaltigkeit contiennent les aspects
normatifs qui permettent d’effectuer une pesée des intérêts circonstanciée 
lors de leur utilisation. D’autres donnent une note globale au projet à travers 
une moyenne agrégée.

 Flexibilité des critères d’analyse

Certains outils comprennent des critères d’analyse fi xes, alors que d’autres offrent 
la possibilité de les défi nir. Il faut se poser la question des avantages et des incon-
vénients de ces systèmes avant de se déterminer pour un outil.

Les instruments fl exibles offrent la possibilité d’approfondir l’analyse des pro-
jets, puisque, en principe, on peut formuler un grand nombre de critères. Cela 
demande toutefois une compétence particulière et l’intervention d’un animateur 
professionnel. L’expérience personnelle de l’évaluateur joue alors un rôle impor-
tant. Pour des projets complexes, il est utile d’établir une check-list de base. Les 
grilles d’analyse pouvant alors être différentes selon les projets, il est plus diffi cile 
d’assurer une cohérence et de garder un fi l rouge entre les différents projets et 
entre les évaluateurs.

L’outil Aequo-3D propose un compromis intéressant: basé sur une liste de critères 
fi xes, il comprend pour chaque dimension (économie, société, environnement) 
deux questions vierges à formuler en fonction des spécifi cités du projet évalué.

 Compatibilité de l’outil avec le contexte d’utilisation

Plus un outil d’évaluation est développé de façon spécifi que et pour un contexte 
précis, plus il sera délicat de l’utiliser dans un autre contexte. Il s’agit donc tou-
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jours de bien vérifi er si le cadre d’application pour lequel il a été conçu est com-
patible avec la situation donnée. Dans ce sens, les éléments ci-dessous doivent 
être examinés :

- Contexte, collectivité, territoire : certains postulats du développement dura-
ble changent en fonction du contexte. Chaque lieu a des caractéristiques 
géographiques, économiques, sociales, environnementales, institutionnelles, 
politiques et culturelles différentes. Ainsi, un critère de durabilité peut ne pas 
avoir la même pertinence si l’on se trouve dans une vallée alpine ou dans 
une grande ville de plaine (p. ex. tourisme dans une commune sans vocation 
touristique).

- Ampleur des projets : les outils complexes conviennent moins bien pour des
projets simples. On choisira l’outil en fonction du niveau institutionnel.
S’il s’agit d’un exécutif cantonal, l’outil sera plutôt adapté à des projets
de grande ampleur, éventuellement avec des aspects stratégiques (politiques
publiques, programmes), alors que s’il s’agit d’un service particulier, on 
emploiera un outil plus adapté à des actions concrètes.

- Domaine : les outils présentés ici sont « généralistes » ; d’autres outils sont 
spécifi ques à certains domaines (construction, santé, etc., cf. annexe I) ;
ils ne peuvent être utilisés pour une autre thématique qu’après une adapta-
tion minutieuse.

Par conséquent, suivant le contexte et l’outil choisi, certains termes d’un critère 
(terminologie cantonale pour l’exécutif p. ex.) devront être modifi és, les critères 
non pertinents devront être supprimés, d’autres au contraire devront être rajou-
tés, certaines questions et certains indicateurs devront être adaptés au nouveau 
contexte (techniques de mesures, informations à disposition).

On apportera le plus grand soin à l’adaptation de l’outil, lorsque celle-ci est néces-
saire. Dans tous les cas, le développeur de l’outil devra être contacté, de manière 
à ne pas introduire involontairement de biais dans l’évaluation.
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6.

PRÉSENTER LES
RÉSULTATS ET LES 
COMMUNIQUER 
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VISUALISATION DES RÉSULTATS 6.1 

Les résultats d’une EDD de projet, une fois interprétés, doivent être présentés de 
manière parlante. Pour cela, on peut retenir les règles générales suivantes :

- toujours mentionner si certains aspects de l’évaluation reposent sur des
estimations, et quelle est l’incertitude qui leur est liée ;

- lorsque l’on montre des résultats graphiques, toujours les accompagner d’un
commentaire écrit explicite ;

- présenter les résultats avec le degré de détail qui convient pour le destinataire 
ciblé (ni trop, ni trop peu).

Chaque outil a ses avantages et ses inconvénients en matière de présentation 
des résultats. Voici quelques illustrations:

 Catégorie 1 : Grille de questionnement

La grille de lecture de Vevey se présente
sous forme d’un texte rédigé, structuré en
4 groupes de questions (économie, tissu
social, protection de l’environnement, dévelop-
pement durable). Une telle synthèse est
facilement transférable dans n’importe quel 
autre document offi ciel (p. ex. rapport-préavis).

L’outil Nachhaltigkeitscheck© Rheinfelden 
met en évidence deux points positifs et deux 
points négatifs pour chacune des dimensions 
du développement durable (société/culture,
écologie, économie, participation/coopération), 
ce qui permet de synthétiser effi cacement
les résultats.
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 Catégorie 2 : Grille d’analyse et d’appréciation

Aequo-3D (ville d’Yverdon-les-Bains) permet 
de mettre en évidence graphiquement
les points forts et les points faibles du projet, 
ainsi que les confl its d’objectifs.

L’outil Projektanalyse NE (ville de Saint-Gall) 
présente une vue d’ensemble des effets 
positifs et négatifs du projet sous forme de 
barres de couleur.

 Catégorie 3 : Analyse approfondie

WinWin22 permet de distinguer notamment les indicateurs mesurant des effets à court et à long 
termes (cf. p. 17 autre représentation possible de WinWin22, en rosette).
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 11 Offi ce fédéral du développement

territorial (2007)

COMMUNICATION 6.2 

Durant la démarche d’EDD, il faut attacher une attention toute particulière à la 
communication. Celle-ci doit avoir lieu tout au long des différentes étapes. Si la 
communication est mauvaise, les conditions pour le déroulement de l’évaluation 
elle-même ne sont pas réunies et les résultats peuvent être mal interprétés. Il est 
conseillé d’établir un concept de communication11.

 Communication interne

La décision d’entreprendre une EDD, sa raison d’être, les avantages que l’EDD 
apporte, les étapes, le déroulement, les objectifs, ainsi que les résultats doi-
vent être communiqués au sein de l’administration. Les chefs de projet, s’ils ne 
sont pas eux-mêmes évaluateurs, doivent être informés qu’il s’agit avant tout 
d’une aide pour améliorer leurs projets, et non d’une remise en question de leurs 
compétences. Le cahier des charges de l’EDD doit être transmis aux personnes 
concernées avant le début du processus.

 Catégorie 4 : Méthodologie de pesée d’intérêts circonstanciée

A côté de représentations graphiques distinguant les effets à court et à long termes du projet 
(cf. p. 17), la Checkliste Interessenabwägung Nachhaltigkeit du canton d’Argovie fournit
une synthèse fi nale grâce à un système de résumés successifs. Cette synthèse est facilement 
intégrable dans un rapport au Parlement, par exemple.
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 Communication externe

Le rôle de la communication en dehors de l’administration ne doit pas être sous-
estimé. Il s’agit avant tout de communiquer les résultats de l’EDD. La communi-
cation doit être adaptée aux groupes cibles:

 Les décideurs :

- ils doivent pouvoir se rendre compte de la véracité de l’analyse ;
- ils doivent disposer d’une liste commentée des effets positifs et négatifs du

projet, et d’une représentation des résultats mettant en évidence les différents 
confl its d’objectifs sous l’angle du développement durable (entre dimensions, 
entre acteurs, dans le temps et dans l’espace), ainsi que d’un « résumé »
des effets ;

- les résultats doivent être communiqués de façon concise, en offrant la possi-
bilité d’accéder aux détails ;

- la communication doit combiner graphiques et texte (jamais de graphique 
non commenté).

 Les acteurs touchés par le projet :

- les confl its d’intérêts doivent être mis en évidence  ;
- l’exhaustivité de l’analyse doit pouvoir être vérifi ée  ;
- il faut communiquer autant les objectifs de l’EDD que ses résultats  ;
- les résultats doivent être accompagnés de commentaires permettant de les 

comprendre et présentant les potentiels d’amélioration du projet. 

 La population :

- les graphiques ne doivent être transmis qu’accompagnés d’un commentaire  ;
- les résultats principaux et les améliorations proposées doivent être communi-

qués à l’issue de l’EDD  ;
- une pesée des intérêts accompagnée d’un « résumé » doit être présentée. 

La communication des résultats de l’évaluation au public ne doit pas être consi-
dérée comme une tâche supplémentaire; bien au contraire, les résultats sont une 
aide à la communication relative au projet.
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FICHES DES OUTILS D’ÉVALUATION DE LA DURABILITÉANNEXE I

Outils généralistes :

Outils sectoriels :

Catégorie N° Nom de l’outil

1
Grille de
questionnement

1.1 Grille de lecture pour l’analyse de projets
(Vevey, canton du Tessin)

1.2 Nachhaltigkeitscheck© Rheinfelden

2
Grille d’analyse
et d’appréciation

2.1 Boussole bernoise du développement durable 
(canton de Berne)

2.2 Nachhaltigkeitskompass BL
(canton de Bâle-Campagne)

2.3 Boussole vaudoise du développement durable 
(canton de Vaud)

2.4 Projektanalyse NE (ville de Saint-Gall)

2.5 Aequo-3D (Yverdon-les-Bains)

2.6 Nachhaltigkeitsbeurteilung Stäfa

3
Analyse approfondie

3.1 WinWin22

4
Méthodologie
de pesée d’intérêts 
circonstanciée

4.1 Checkliste Interessenabwägung
Nachhaltigkeit (canton d’Argovie)

4.2 Evaluation de la durabilité – Conception
générale et bases méthodologiques
(Confédération)

Domaine N° Nom de l’outil

Construction,
infrastructures

5.1 Albatros

5.2 Recommandation SIA 112 /1

5.3 NISTRA (infrastructures routières)

Santé 5.4 Etude d’impact sur la santé (EIS)



Grille de lecture pour l’analyse de projets – Check-list Vevey  1.1

 grille de questionnement comprenant 11 questions générales ouvertes et permettant 
d’analyser un projet sous l’angle du développement durable (économie, tissu social, 
environnement et développement durable). Les réponses doivent être formulées sous 
forme de texte. Le résultat permet de se rendre compte des différents effets du projet 
sur le développement durable.

 amélioration de projet, aide à la décision

 chefs de projet

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- 30 min. à 2 h selon la complexité du projet et le temps de discussion entre les partici-

pants à l’acte évaluatif

 tous types de projets

- contenu : objectifs de développement durable très généraux. Les aspects globaux ne 
sont pas abordés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le long terme. 
La simplicité de la grille évite des contradictions théoriques.

- procédure : l’aspect institutionnel n’est pas traité, et il n’existe pas de notice d’utili-
sation. La simplicité de l’outil fait qu’il est utilisable et compréhensible par n’importe 
quel acteur.

 défi nir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Décrire 
avant tout des faits avérés et mettre en évidence ce qui est supposé ou estimé. Ne pas 
oublier les aspects globaux et à long terme.

 groupe de travail Agenda 21 de la ville de Vevey (1999)

 ville de Vevey (pour préavis, rapports-préavis au Conseil communal) ; commune de 
Gryon, VD (variante) ; certaines communes tessinoises

 document PDF téléchargeable en français sur : www.vevey.ch / agenda21 (Outils/conseils, 
Grille d’analyse de projets). Version en italien disponible chez : Association « Agenda 21 
Locale » TI, lavinia.sommaruga@alliancesud.ch

 ville de Vevey, Agenda 21 ; agenda21@vevey.ch 

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :
 
Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Nachhaltigkeitscheck© Rheinfelden 1.2

 grille de questionnement basée sur 24 principes directeurs. Elle permet de dresser 
un profi l du projet en termes d’effets positifs et négatifs selon les trois dimensions du 
développement durable, auxquelles s’ajoute celle de la participation. Comme syn-
thèse, l’outil demande de mettre en évidence deux effets positifs et deux effets néga-
tifs essentiels pour chacune des quatre dimensions.

 amélioration de projet, aide à la décision

 chefs de projet

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- 30 min. à 2 h selon la complexité du projet et le temps de discussion entre les partici-

pants à l’acte évaluatif

 tous types de projets

 marche à suivre succincte intégrée à l’outil

- contenu : liste claire de principes directeurs du développement durable. Résultat sim-
ple et compréhensible pour les destinataires. Les aspects globaux ne sont pas abor-
dés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le long terme. 

- procédure : aspect institutionnel non traité. La simplicité de l’outil fait qu’il est utilisable 
et compréhensible par n’importe quel acteur.

 défi nir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. En plus des 
effets positifs et négatifs mis en évidence dans la grille, ajouter un bref texte commen-
tant et nuançant le tout. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme.

 Agenda 21 local commun de Rheinfelden (CH) et Rheinfelden / Baden (D) (2002)

 Rheinfelden (CH) et Rheinfelden / Baden (D)

 Simon Ammann, www.rheinfelden.ch

 ville de Rheinfelden, Stadtoberförster ; simon.ammann@rheinfelden.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :

Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Boussole bernoise du développement durable 2.1

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces et 
de faiblesses. Au total, 44 objectifs de développement durable sont évalués à l’aide 
de 124 indicateurs sur une échelle de -2 à +2. Les résultats sont présentés sous la 
forme de moyennes formant un score par objectif, par dimension (environnement, 
économie, société) et pour le projet dans son ensemble. Ils sont visualisés sous la 
forme de barres positives ou négatives pour les objectifs, et de feux tricolores pour 
l’appréciation globale. Outil informatisé (Excel).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet, collaborateurs d’un service compétent en développement durable 

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- utilisation de l’outil : 45 min. à 2 h selon le degré d’habitude et de connaissance du 

développement durable

 tout projet cantonal ou communal

 mode d’emploi sommaire intégré dans l’outil ; « Guide » séparé avec description détaillée

- contenu : prise en compte des thèmes du développement durable conforme à la Stra-
tégie fédérale et au Cercle Indicateurs. Les aspects globaux ne sont pas abordés 
explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le long terme. Comme le 
nombre d’indicateurs par objectif n’est pas toujours identique, chaque indicateur n’a 
pas le même poids dans le calcul des moyennes, ce qui implique d’interpréter les 
résultats avec prudence.

- procédure : bonne mise en évidence des conflits d’objectifs, illustrés par des barres vertes 
et rouges. Les aspects de procédure ne sont intégrés ni dans l’outil, ni dans le guide.

 définir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Considérer 
les résultats sous forme de moyennes (scores) avec prudence, notamment le résultat 
sous forme de feu tricolore. Ne pas communiquer l’illustration des résultats sans 
commentaires. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme.

 sur la base du « Winterthurer Nachhaltigkeitsbarometer » (D. Klooz et T. Schneider, 
1999 - en cours)

 certains services de l’administration cantonale bernoise, des communes, des groupes 
d’intérêt (cf. aussi adaptations dans les cantons de SO, BL (2.2) et VD (2.3))

 guide et tableur Excel téléchargeables en français sur www.be.ch / boussole (aussi 
disponible en allemand et en anglais) ; version soleuroise sous www.agenda21-so.ch 
(Publikationen, Instrumenten)

 Centre de compétence pour le développement durable dans le canton de Berne, 
Offi ce de la coordination environnementale et de l’énergie ; info.aue@bve.be.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :
 
Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Nachhaltigkeitskompass BL 2.2

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces et 
de faiblesses, basée sur la boussole bernoise. Au total, 46 objectifs de développe-
ment durable sont évalués à l’aide de 133 indicateurs sur une échelle de -2 à +2. Les 
résultats sont présentés sous la forme de moyennes formant un score par objectif et 
par dimension (environnement, économie, société). Ils sont visualisés sous la forme 
de barres positives ou négatives, mais sans présentation du score global. Outil infor-
matisé (Excel).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet, collaborateurs d’un service compétent en développement durable, 
équipe d’audit (issue de services différents)

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- utilisation de l’outil : 45 min. à 2 h selon le degré d’habitude et de connaissance du 

développement durable

 tout projet cantonal ou communal

 mode d’emploi sommaire intégré dans l’outil ; « Guide » séparé avec description détaillée

- contenu : prise en compte des thèmes du développement durable conforme à la Stra-
tégie fédérale et au Cercle Indicateurs. Les aspects globaux ne sont pas abordés 
explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le long terme. Comme le 
nombre d’indicateurs par objectif n’est pas toujours identique, chaque indicateur n’a 
pas le même poids dans le calcul des résultats moyens, ce qui implique d’interpréter 
les résultats avec prudence.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs, illustrés par des barres ver-
tes et rouges. Les aspects de procédure ne sont intégrés ni dans l’outil, ni dans le guide.

 défi nir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Considérer 
les résultats moyens (scores) avec prudence. Ne pas communiquer l’illustration des 
résultats sans commentaires. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme.

 adaptation de la boussole bernoise (2.1), administration cantonale de Bâle-Campagne 
(Thomas Ilg, 1999 - en cours)

 administration cantonale de Bâle-Campagne

 guide et tableur Excel téléchargeables en allemand sous www.baselland.ch (Bau, 
Umwelt, Verkehr, Natur und Umwelt, Amt für Umweltschutz und Energie, Nachhaltige 
Entwicklung, Umweltberatung)

 Amt für Umweltschutz und Energie, Administration / Nachhaltige Entwicklung
thomas.ilg@bl.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :

Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Boussole vaudoise du développement durable 2.3

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces 
et de faiblesses. Il s’agit d’évaluer 16 thèmes à travers 117 indicateurs (sur l’échelle 
« très favorable », « favorable », « sans effet », « défavorable » ou « très défavorable », ainsi 
que « veto » et « pas d’information »), avec possibilité d’insérer des commentaires. Les 
résultats sont visualisés sous la forme de barres positives ou négatives (forces et fai-
blesses) pour chacun des 16 thèmes, et d’un graphique en rosette pour la synthèse. 
Une classifi cation des effets très favorables, très défavorables, favorables et défavo-
rables est fournie. Les critères et les thèmes sont pondérés par l’outil (non modifi able). 
Outil informatisé (Excel ou Lotus Notes).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet, collaborateurs d’un service compétent en développement durable 

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- utilisation de l’outil : 45 min. à 2 h selon le degré d’habitude et de connaissance du 

développement durable

 projets cantonaux ou communaux

 « Note explicative d’utilisation »

- contenu : prise en compte de l’ensemble des thèmes du développement durable. Les 
aspects globaux ne sont pas abordés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le 
court et le long terme. Une pondération transparente des critères est faite. Les critères 
signifi catifs (valeurs extrêmes) sont mis en évidence dans une liste spécifi que.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs, illustrés par un graphique 
en barres. Les aspects de procédure ne sont intégrés ni dans l’outil, ni dans le guide.

 définir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Interpréter 
les résultats en considérant la pondération qui est intégrée à l’outil (en particulier lors 
de comparaison de variantes). Ne pas communiquer l’illustration des résultats sans 
commentaires. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme.

 Unité de développement durable du canton de Vaud (2005 - 2006), sur la base de la 
boussole bernoise (2.1)

 administration cantonale vaudoise

 « Note explicative d’utilisation » et tableur Excel téléchargeables (en français) sous 
www.vd.ch / durable (Outils)

 Unité de développement durable, Département des infrastructures, Etat de Vaud
info.durable@vd.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :
 
Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Projektanalyse NE 2.4

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces et 
de faiblesses. Il s’agit d’évaluer 18 domaines d’effets centraux (« Kernwirkungen »), 
6 par dimension du développement durable, au moyen des expressions « très posi-
tif », « positif », « neutre », « négatif » et « très négatif ». Les critères détaillés au sein d’un 
domaine d’effets centraux sont choisis de manière fl exible. Les résultats sont visua-
lisés sous forme de barres positives ou négatives (forces et faiblesses) pour chacune 
des 18 questions, ainsi qu’en un graphique synthétique en barres montrant la moyenne 
pour chacune des trois dimensions du développement durable. L’outil demande 
de formuler des commentaires et de proposer des optimisations. Outil informatisé 
(Excel).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet avec une équipe interdisciplinaire, en présence d’un modérateur expé-
rimenté 

- bonne connaissance du projet
- modérateur 
- utilisation de l’outil : 1 à 2 h selon la complexité du projet et le temps de discussion 

entre participants à l’acte évaluatif

 projets importants

- contenu : prise en compte de l’ensemble des thèmes du développement durable. Les 
aspects globaux ne sont pas abordés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le 
court et le long terme. Flexible au niveau des critères détaillés. Ces derniers ne sont 
pas agrégés automatiquement. La synthèse des effets centraux doit faire l’objet d’un 
consensus.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs, illustrés par un graphique 
en barres. Demande de formuler des propositions d’amélioration. L’aspect institutionnel 
est peu présent dans l’outil.

 défi nir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). Utiliser l’outil en présence 
d’un modérateur expérimenté, afi n de n’oublier aucun point essentiel et de trouver un 
consensus sur l’appréciation des effets centraux. Valoriser les commentaires consi-
gnés durant l’acte évaluatif. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme. Ne 
pas communiquer l’illustration des résultats sans commentaires.

 ville de Saint-Gall, Fachstelle Umwelt und Energie (2005 – 2006)

 ville de Saint-Gall

 outil Excel téléchargeable (en allemand) sous : www.umwelt.stadt.sg.ch (Nachhaltige 
Entwickung, sanktgaller agenda 21, messbar)

 Fachstelle Umwelt und Energie, Agenda-Büro, St-Gall 
karin.hungerbuehler@stadt.sg.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Grille d’évaluation de projets Aequo-3D 2.5

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces et 
de faiblesses. A 63 questions regroupées par thèmes, il s’agit de répondre par « non », 
« plutôt non », « neutre », « plutôt oui » et « oui », ainsi que « je ne sais pas » ou « sans rap-
port avec le projet ». On a la possibilité d’ajouter deux questions supplémentaires par 
dimension du développement durable, de manière fl exible. Les résultats, constitués 
de moyennes, sont présentés graphiquement par thème sous la forme de barres 
positives ou négatives, ainsi que de manière synthétique pour les trois dimensions du 
développement durable. Outil informatisé (Excel).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet

- pas de compétences particulières, mais bonne connaissance du projet
- utilisation de l’outil : 45 min. à 2 h selon le degré d’habitude et de connaissance du 

développement durable

 tout projet communal

 « Agenda 21, Grille d’évaluation des projets Aequo-3D, Guide d’utilisation » 

- contenu : prise en compte des thèmes du développement durable. Les aspects glo-
baux ne sont pas abordés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le 
long terme. Comme le nombre de questions par thèmes n’est pas toujours identique, 
chaque question n’a pas le même poids dans le calcul des résultats moyens, ce qui 
implique d’interpréter les résultats avec prudence.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs, illustrés par des barres ver-
tes et rouges. Les aspects de procédure ne sont intégrés ni dans l’outil, ni dans le guide.

 définir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Considérer 
les résultats moyens (scores) avec prudence. Ne pas communiquer l’illustration des 
résultats sans commentaires. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme.

 Service des Travaux et de l’Environnement, Yverdon-les-Bains (2005 - en cours)

 ville d’Yverdon-les-Bains, pour projets soumis au Conseil communal

 outil et guide d’utilisation téléchargeables (en français) sous : www.yverdon-les-bains.
ch (Autorités politiques & administration, Urbanisme et bâtiments, Agenda 21)

 Service de l’Urbanisme et des Bâtiments, déléguée à l’Agenda 21
marie.kolb@yverdon-les-bains.ch 

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :
 
Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



Nachhaltigkeitsbeurteilung Stäfa 2.6

 grille d’analyse et d’appréciation semi-quantitative de projets en termes de forces et de 
faiblesses. Les 120 questions, regroupées en 12 thèmes, sont évaluées de 1 à 5 ou « sans 
pertinence ». Les résultats sont visualisés par thème sous la forme de barres positives ou 
négatives, ainsi que dans un tableau de bord présentant l’effet moyen par thème et mettant 
en évidence les valeurs extrêmes. Outil informatisé (FileMaker ou application dérivée Excel).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 chefs de projet avec une équipe interdisciplinaire, en présence d’un modérateur expé-
rimenté 

- bonne connaissance du projet
- modérateur 
- utilisation de l’outil : 1 à 2 h selon la complexité du projet et le temps de discussion 

entre participants à l’acte évaluatif

 tout projet communal important

 « Guide » avec description détaillée en cours d’élaboration (2007)

- contenu : prise en compte des thèmes du développement durable. Les aspects glo-
baux ne sont pas abordés explicitement. Il n’y a pas de distinction entre le court et le 
long terme. La structure de l’outil permet de ne pas perdre de vue les effets extrêmes 
dans les moyennes par thème.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs, illustrés dans un tableau 
de bord. Les aspects de procédure ne sont pas intégrés dans l’outil.

 défi nir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). Utiliser l’outil en groupe 
et en présence d’un modérateur pour favoriser la discussion et faire ressortir les 
éléments essentiels. Ne pas oublier les aspects globaux et à long terme. Ne pas 
communiquer l’illustration des résultats sans commentaires.

 Association LA21 Stäfa, sur la base des critères de la boussole bernoise (2005-2007)

 Stäfa (projets pilotes)

 en allemand, www.la21staefa.ch

 Jürg Kurtz, président de l’association LA21 Stäfa ; info@kurtzarch.ch

Description  :

Finalités  :

Evaluateurs  :

Ressources  :

Projets concernés  :

Guide d’utilisation  :

Caractéristiques  :

Recommandations  :

Conception  :

Lieux d’utilisation  :

Disponibilité  :

Contact  :



WinWin22 3.1

 outil d’analyse approfondie. Il exprime les différents coûts et bénéfi ces d’un projet à 
l’aide d’indicateurs spécifi ques, à défi nir de manière partiellement fl exible. L’outil ne 
se limite pas aux aspects financiers et ne passe pas par une monétarisation, mais 
exprime les différents coûts et bénéfices sous forme de quatre capitaux (naturel, 
humain, sociétal, manufacturé) totalisant 17 composantes prédéfinies. Les résultats 
sont visualisés sous forme de liste des effets positifs et négatifs en fonction du court 
et du long termes, du local et du global, ainsi que des capitaux concernés. La synthèse 
est faite sous forme de graphique en rosette. Outil informatisé (Access).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision, suivi de projet / bilan

 personnel formé ou expert externe, en collaboration avec le chef de projet

- bonne connaissance du projet et de l’outil
- utilisation de l’outil : 3 à 5 h ou plus, selon la complexité du projet et le degré de détail 

souhaité

 tous types de projets importants, projets stratégiques

 « Guide pour l’utilisateur » séparé avec description détaillée, publications scientifi ques

- contenu : prise en compte de tous les thèmes du développement durable, y compris les 
aspects globaux et à long terme. Basé sur le modèle des quatre capitaux. Composan-
tes prédéfi nies, mais choix des indicateurs fl exible, risque d’ignorer certains aspects.

- procédure : bonne mise en évidence des confl its d’objectifs ; distinction entre l’étape 
d’analyse et de pesée des intérêts ; aspects de procédure peu intégrés dans l’outil.

- définir une procédure d’évaluation (montage institutionnel). De préférence, réaliser 
l’acte évaluatif en groupe pour obtenir le résultat le plus objectif possible. Ne pas 
communiquer l’illustration des résultats (rosette) sans commentaires ou sans la liste 
des indicateurs détaillés. Etablir une synthèse des résultats. 

- prévoir des ressources suffi santes (temps, compétences, budget si expert externe).

 idheap, Institut de Hautes Etudes en Administration Publique, Lausanne, et sanu | 
formation pour le développement durable, Bienne (2005)

 diverses communes et institutions en Suisse

 www.sanu.ch/Services/f_winwin.html (outil en français et en allemand)

 sanu, Bienne ; mmuenster@sanu.ch
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Checkliste Interessenabwägung Nachhaltigkeit 4.1

 méthodologie de pesée d’intérêts circonstanciée, intégrant des aspects de procé-
dure. On distingue quatre étapes :

- projet : défi nition du problème, solution, procédure
- tri : analyse de la pertinence au moyen de critères déterminant si un projet doit être 

soumis à une EDD
- effets et mise en réseau : analyse détaillée des effets du projet sur 30 domaines du 

développement durable (économie, société et environnement) avec notification sur 
une échelle de -3 à +3 et vérification de la compatibilité avec les autres politiques 
publiques. Résumé des étapes 1 à 3

- pesée des intérêts globale : avec prise en compte de 10 principes directeurs et du 
résumé des étapes 1 à 3

 Les résultats sont synthétisés par étapes sous la forme d’un rapport comprenant une 
rosette par dimension du développement durable, des barres et des commentaires 
écrits. Outil informatisé (Access).

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 collaborateurs d’un service compétent en développement durable, expert externe 

- utilisation de l’outil : environ une demi-journée
- compétences particulières : personnel formé ou expert externe ; demande une certaine 

expérience et des connaissances approfondies du projet

 idées directrices, concepts, grands projets (cantonaux). Des critères de pertinence 
(étape « Tri») permettent d’examiner si le projet doit être évalué plus en détail (plus 
d’une dimension du développement durable concernée, effets à long terme, grand 
territoire et / ou beaucoup d’acteurs touchés).

- contenu : prise en compte de tous les thèmes du développement durable avec des 
objectifs formulés de manière explicite ; aspects globaux traités indirectement mais 
distinction claire entre court et long termes ; perspective cantonale.

- procédure : différenciation de façon transparente des étapes de la procédure (perti-
nence, mise en évidence des confl its d’objectifs, pesée des intérêts, vérifi cation qu’il 
n’y a pas de contradiction avec les autres politiques). 

- bien que la méthodologie couvre déjà certains de ces aspects, il est nécessaire de 
défi nir une procédure d’évaluation et ses éléments (acteurs, ressources, règles insti-
tutionnelles) pour l’ensemble de l’EDD. L’évaluateur peut être le chef de projet, s’il est 
suffi samment formé. Dans l’idéal, l’acte évaluatif se fera en équipe ou par différentes 
personnes et avec le soutien du service spécifi que (développement durable).

 La méthodologie ayant été développée pour le canton d’Argovie, des adaptations sont 
nécessaires pour d’autres cantons et pour les communes (en particulier compatibilité 
avec les autres politiques).

- prévoir des ressources suffi santes (temps, compétences, budget si expert externe).

 canton d’Argovie, Baudepartement, Stabstelle Nachhaltigkeit (2002 – 2006)

 administration du canton d’Argovie

 outil téléchargeable sur www.naturama.ch (Nachhaltigkeit, Download)

 Stabsstelle Nachhaltigkeit, NachhaltigkeitAARGAU ; susanna.bohnenblust@ag.ch
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Evaluation de la durabilité – Conception générale et bases méthodologiques 4.2

 méthodologie de pesée d’intérêts circonstanciée, intégrant des aspects de procé-
dure. Elle comprend 7 étapes :

- présenter l’objet
- établir la pertinence du point de vue du développement durable
- défi nir la procédure
- exécuter l’analyse
- évaluer
- optimiser
- présenter les résultats
 Les résultats sont synthétisés par étapes sous la forme d’un rapport comprenant du 

texte, des tableaux et des diagrammes. La démarche est adaptable à différentes situa-
tions ; en particulier, l’instrument pour effectuer l’analyse n’est pas fi xé. Méthodologie 
non informatisée (description de la démarche).

 amélioration de projets, aide à la décision

 le service qui pilote le projet défi nit, selon les besoins, les évaluateurs à même de 
fournir les expertises nécessaires

- les moyens nécessaires dépendent des techniques pour l’analyse causale choisie et 
de la complexité du projet

- l’analyse de la pertinence nécessite environ une demi-journée, l’évaluation 2 à 4 jours

 programmes, politiques, projets stratégiques, gros projets. Convient par exemple pour 
un Programme cantonal de mise en œuvre (nouvelle politique régionale), des parcs 
naturels régionaux, des politiques forestières cantonales, etc.

 document « Evaluation de la durabilité, Conception générale et bases méthodologi-
ques », ARE 2004

- contenu : il s’agit d’une méthodologie faisant référence à la Stratégie fédérale pour le 
développement durable. Certaines exigences de contenu (aspects de l’évaluation) y sont 
formulées précisément (irréversibilité, exigences minimales, risques et incertitudes, etc.).

- procédure : cadre conceptuel solide intégrant fortement les aspects institutionnels (prin-
cipes tels que confl its d’objectifs, mise en évidence des extrêmes, etc.).

- bien que la méthodologie couvre déjà certains de ces aspects, il est nécessaire de 
compléter la procédure d’évaluation et ses éléments (acteurs, ressources, règles insti-
tutionnelles). Développée au niveau fédéral, cette méthodologie est également utilisa-
ble au niveau cantonal (cf. canton de Vaud).

- prévoir des ressources suffi santes (temps, compétences, budget si expert externe).

 Offi ce fédéral du développement territorial (ARE) (2004)

 différents offices fédéraux ; administration cantonale vaudoise (politique forestière : 
« Evaluation de POLFOR selon des critères de développement durable », août 2006)

 www.are.admin.ch (Thèmes, Développement durable, Evaluation de la durabilité)

 ARE, section Développement durable
 Etat de Vaud, Département des infrastructures, Unité de développement durable ;

info.durable@vd.ch
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Albatros 5.1

 planifi cation de projets de construction

 Albatros est une méthodologie permettant d’intégrer les critères du développement 
durable dès la planifi cation stratégique de projets de construction. Il est conçu pour 
les projets des maîtres d’ouvrage publics. Il met en évidence un processus structuré, 
assure une validation minutieuse des besoins formulés, analyse les enjeux des diffé-
rentes solutions et évalue celles-ci, en partie au moyen d’une analyse multicritère.

 méthodologie de pesée d’intérêts circonstanciée

 comparaison de variantes, aide à la décision

 EPFL (LESO-PB) sur mandat de l’Etat de Vaud, Service des Bâtiments, Monuments et 
Archéologie (2005)

 www.ecobau.ch (Albatros)

Recommandation SIA 112 / 1 5.2

 construction de bâtiments

 la Recommandation SIA 112 / 1 facilite l’étude approfondie des projets architecturaux 
sous l’angle du développement durable. Elle se réfère expressément aux bâtiments 
(nouvelles constructions, transformations, rénovations), pour tout type d’affectation 
(habitat, lieux de travail, locaux pour services, commerce, enseignement ou produc-
tion). Elle est axée sur les données techniques, ainsi que sur les processus d’études 
et de construction.

 grille de questionnement

 amélioration de projets

 Société suisse des ingénieurs et des architectes SIA (2004)

 www.sia.ch (Pratique, Normes)

Outils sectoriels
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NISTRA 5.3

 projets d’infrastructures routières

 instrument d’évaluation de projets d’infrastructure routière prenant en compte les 
objectifs du développement durable. En combinant trois méthodes d’évaluation (ana-
lyse coûts-avantages, analyse d’utilité, indicateurs descriptifs), NISTRA permet une 
analyse transparente des projets routiers, qui n’agrège les éléments que dans les 
situations qui le justifi ent.

 analyse approfondie

 comparaison de variantes, aide à la décision

 Offi ce fédéral des routes (OFROU) (2003, remaniée en 2006)

www.astra.admin.ch (Services, Documents pour les routes nationales, NISTRA)

Etude d’impact sur la santé (EIS) 5.4

 projets d’ampleur stratégique ayant un possible impact sur la santé

 l’étude d’impact sur la santé (EIS) est une combinaison de procédures ou méthodes 
par lesquelles une politique, un programme ou un projet est évalué par rapport à 
ses effets potentiels sur la santé d’une population. Cette approche socio-environne-
mentale porte une attention particulière à la justice sociale et promeut une approche 
multidisciplinaire, multisectorielle et participative. 

 méthodologie de pesée des intérêts circonstanciée

 amélioration de projet, comparaison de variantes, aide à la décision

 Organisation mondiale de la santé, www.who.int/hia/en/index.html ; plateforme EIS 
pour la Suisse latine : www.impactsante.ch
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EXIGENCES POUR UNE ÉVALUATION DE LA DURABILITÉ (EDD)

 Des exigences de qualité pour une évaluation de la durabilité (EDD) ont été défi nies 
par le groupe de travail sur l’évaluation de la durabilité (cf. Impressum). Elles sont de 
deux ordres :

A Les exigences institutionnelles, c’est-à-dire concernant l’organisation et la procédure 
à mettre en place pour assurer le bon déroulement de l’EDD 

B Les exigences concernant le contenu, soit l’analyse des effets du projet sur le déve-
loppement durable 

 Le plus souvent, les exigences de contenu sont incluses dans les outils et les exi-
gences de procédure dans le montage institutionnel. Certains outils intègrent dans 
l’instrument lui-même des aspects de procédure (on a ainsi affaire plutôt à une métho-
dologie) ou explicitent ces derniers dans un guide d’utilisation de l’outil. Tout outil ou 
processus d’évaluation de la durabilité de projet au niveau local en Suisse doit viser 
à respecter ces exigences. 

Exigences institutionnelles (organisation et procédure) A 

- Le couplage avec une procédure permet de défi nir dans quelles conditions l’outil peut 
ou doit être utilisé et comment les résultats sont exploités (guide d’utilisation allant au-
delà des aspects techniques de l’outil). La possibilité d’intégration dans une démarche 
existante devrait être donnée.

- La cohérence avec l’évaluation de la durabilité fédérale en ce qui concerne le processus 
doit être établie. 

- Les acteurs concernés par le projet (acteurs cibles, tiers bénéfi ciaires et tiers lésés), 
ainsi que ceux à impliquer lors de l’utilisation de l’outil doivent être identifi és.

- Les confl its d’objectifs doivent être mis en évidence. Ils peuvent concerner des acteurs, 
mais aussi d’autres projets.

- La possibilité d’une pesée des intérêts doit être offerte et être présentée de manière 
transparente.

- Les ressources nécessaires sont déterminées (temps, moyens, compétences).
- Les règles du jeu sont défi nies (quel acteur peut intervenir, quand et avec quel rôle).
- Le degré de dialogue et les conditions de participation à l’EDD sont défi nis.
- La question de l’exploitation des résultats doit être réglée, notamment leur transfert 

aux acteurs des milieux politiques.

Exigences de contenu B

- La cohérence avec la Stratégie fédérale pour le développement durable 1 implique la 
concordance avec le cadre de référence défi ni par le Conseil fédéral, en particulier les 
lignes directrices et les critères de concrétisation pour une recherche de l’équilibre entre 
les trois dimensions du développement durable. Cela concerne également la prise en 
compte de la notion de « durabilité faible plus » 2 et des normes qui s’y rapportent. La 
cohérence avec l’évaluation de la durabilité développée pour les activités de la Confé-
dération (« Evaluation de la durabilité – Conception générale et bases méthodologi-
ques ») recouvre par exemple la gestion des confl its d’intérêts, la mise en évidence des 
cas irréversibles, la correspondance entre le périmètre d’observation et celui des effets 
ou le respect des exigences légales. 

- La référence à des objectifs concrets s’exprime en termes de durabilité économique, 
sociale et environnementale, selon des postulats consentis ou à défi nir. Il existe déjà 
au niveau des postulats généraux un corpus relativement consolidé (p. ex. dans la 
Stratégie 2002 du Conseil fédéral ou les postulats du projet MONET). Dans cette opti-
que, il faut formuler ou préciser les objectifs propres du projet, en plus de montrer le 
lien avec les objectifs supérieurs. Les objectifs (absolus ou relatifs) doivent concerner 

ANNEXE II



des changements de la situation réelle, et non pas seulement des changements de 
comportement au niveau des acteurs.

- Le choix des critères d’évaluation doit être transparent, de même que les indicateurs 
utilisés, le degré de complexité ou les méthodes d’agrégation.

- La situation avant et après le projet doit pouvoir être appréciée.
- La prise en compte des trois dimensions du développement durable (économie, social, 

environnement) est impérative. Les thématiques prioritaires des « Indicateurs de déve-
loppement durable pour les cantons et les villes » du Cercle Indicateurs peuvent être 
utilisées comme liste de contrôle.

- La prise en compte des effets locaux et globaux implique de dépasser l’aspect « local-
local » et de considérer également les effets sur les communes voisines, la région, le 
canton, le pays ou la planète.

- La différenciation des effets à court terme et à long terme doit être faite, par exemple 
en confrontant les bénéfi ces immédiats avec les inconvénients futurs.

- La prise en compte des différents niveaux d’évaluation : la distinction doit être faite 
entre outputs (actes politico-administratifs), impacts (changements de comportement 
induits chez les acteurs) et outcomes (changements du degré de durabilité du projet) 3. 
Ce dernier point doit être au centre de l’analyse.

- La validité de l’outil aux plans théorique (p. ex. sur- ou sous-pondération de certains 
aspects dans des moyennes, cohérence du modèle) et technique (p. ex. mode de trai-
tement mathématique des informations) doit être reconnue. On évitera de considérer 
une seule dimension ou d’ignorer des indicateurs non ou diffi cilement mesurables. 

- Des résultats compréhensibles pour le destinataire prévu doivent être fournis par 
l’outil.

1 Cf. Conseil fédéral (2002) : Lignes directrices 2.1 : concept « durabilité faible plus » et 
2.2 : 15 critères du développement durable

2 Le Conseil fédéral s’est prononcé pour une position médiane entre développement 
fort et faible, autorisant une certaine compensation entre les trois dimensions mais 
garantissant le respect des capacités de la biosphère. 

3 Knoepfel P., Larrue C., Varone F. (2006)
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Liens Internet

 Site de l’Offi ce fédéral du développement territorial (ARE) :
www.are.admin.ch / developpementdurable

 Liste des responsables cantonaux du développement durable :
www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/agenda21_kantone/index.html?lang=fr
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